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Cette note de service précise les modalités d'organisation du contrôle continu conduisant à l'obtention du baccalauréat

général et technologique. Elle est applicable à compter de la session 2021 du baccalauréat. Elle abroge et remplace la

note de service n° 2019-110 du 23-7-2019, modifiée par la note de service n° 2020-044 du 19-02-2020.

Le contrôle continu prévu par les articles D.334-4 et D.336-4 du Code de l'éducation est défini par l'arrêté du 16 juillet

2018 modifié relatif aux modalités d'organisation du contrôle continu pour l'évaluation des enseignements dispensés

dans les classes conduisant au baccalauréat général et au baccalauréat technologique et par les arrêtés du 16 juillet

2018 relatifs aux épreuves du baccalauréat général et du baccalauréat technologique à compter de la session de 2021.

Il concerne les classes de première des voies générale et technologique à compter de la rentrée 2019 et les classes de

terminale à compter de la rentrée 2020.

Pour les élèves scolarisés dans les établissements d'enseignement publics ou privés sous contrat, le contrôle continu

implique un respect scrupuleux de l'obligation d'assiduité prévue par l'article L.511-1 du Code de l'éducation, qui

impose aux élèves des lycées de suivre l'intégralité des enseignements obligatoires et optionnels auxquels ils sont

inscrits.

À ce titre, les élèves doivent accomplir les travaux écrits et oraux qui leur sont demandés par les enseignants et se

soumettre aux modalités du contrôle continu qui leur sont imposées. Ils sont tenus de suivre les enseignements

correspondant au programme et figurant dans leur emploi du temps établi par l'établissement scolaire [1].

Dans les établissements publics ou privés sous contrat, la possibilité de suivre, au titre de l'obligation d'assiduité, un ou

plusieurs enseignements de spécialité dans un autre établissement que l'établissement d'origine est subordonnée à

l'autorisation du chef d'établissement et à celle de l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de

l'éducation nationale.

1. La composition de la note de contrôle continu

A. Cas général

Pour l'obtention du baccalauréat général et technologique, les candidats font l'objet d'une évaluation au cours du cycle

terminal (classes de première et de terminale du lycée [2]) qui se traduit par une note dite de contrôle continu, comptant

pour 40 % de la note moyenne globale obtenue à l'examen par le candidat. Elle est fixée en tenant compte :

- de l'évaluation chiffrée annuelle des résultats de l'élève au cours du cycle terminal, attribuée par les professeurs et

renseignée dans le livret scolaire (souvent dénommée note de bulletin ou note de livret scolaire), affectée d'un

coefficient 10 pour un coefficient total de 100 ;

- de la moyenne des notes obtenues aux trois séries d'évaluations communes du cycle terminal, affectée d'un

coefficient 30 pour un coefficient total de 100.

Pour les candidats suivant l'enseignement optionnel de langues et cultures de l'Antiquité (LCA) en classes de première

et de terminale de la voie générale et dont l'évaluation chiffrée annuelle sur le cycle terminal est supérieure à la note de

10/20, les points supérieurs à 10 sont affectés d'un coefficient 3 et s'ajoutent à la somme des points obtenus par les

candidats à l'examen, au titre du bonus LCA [3].

B. Cas de redoublement ou d'interruption de la scolarité

À compter de la session 2021 du baccalauréat, les élèves redoublant la classe de terminale ou interrompant leur

scolarité après un échec à l'examen conservent pendant un an les notes de contrôle continu (évaluation chiffrée

annuelle et évaluations communes) acquises durant l'année de la classe de première accomplie au titre de la

précédente session de l'examen [4], mais ils ne conservent pas les notes de contrôle continu qu'ils ont obtenues en

classe de terminale suivie au titre de cette précédente session de l'examen. Pour les élèves redoublant leur classe de

terminale, les notes de contrôle continu de la classe de terminale sont celles qu'ils obtiennent en classe de terminale en
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tant que redoublants. Pour les élèves qui n'ont pas souhaité redoubler leur classe de terminale et ont interrompu leur

scolarité après leur échec au baccalauréat, la note de contrôle continu de la classe de terminale est la note moyenne

qu'ils obtiennent à l'issue des évaluations ponctuelles de la classe de terminale organisées en application de l'article 9

de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités du contrôle continu [5].

Au-delà de ce délai d'une année, les notes de contrôle continu de la classe de première ne sont pas conservées et

seules les notes obtenues en classe de terminale sont prises en compte au titre du contrôle continu.

Pour les candidats qui ont échoué à une session antérieure du baccalauréat général et technologique, et pour lesquels

le contrôle continu en classes de première et de terminale n'existait pas, des mesures transitoires en matière de

contrôle continu sont applicables à compter de la session 2021 du baccalauréat et ce, pour une durée de cinq ans à

compter de la première session de l'examen à laquelle ils se sont présentés [6]. Ces mesures transitoires prévoient

que :

- la note moyenne qui résulte des notes obtenues aux évaluations communes est constituée de la seule note moyenne

qui résulte des notes obtenues aux évaluations communes de la classe de terminale, pour tous les enseignements

communs faisant l'objet d'évaluations communes ;

- l'évaluation commune portant sur l'enseignement de spécialité suivi uniquement en classe de première fait l'objet

d'une dispense ;

- seule l'évaluation chiffrée annuelle des résultats en classe de terminale est prise en compte au titre de l'évaluation

chiffrée annuelle des résultats au cours du cycle terminal.

Les élèves interrompant leur scolarité entre leur année de première et leur année de terminale, pour un cas de force

majeure ou dans le cadre d'une mobilité internationale, conservent pour une durée d'un an leurs notes de contrôle

continu de la classe de première (résultats aux évaluations communes et évaluation chiffrée annuelle) s'ils ont effectué

leur année de première dans un établissement d'enseignement public ou privé sous contrat, ou au Centre national de

l'enseignement à distance (Cned), après la rentrée scolaire 2019. Cette interruption de scolarité doit être dûment

justifiée. Au-delà de ce délai d'une année, les notes de contrôle continu de la classe de première ne sont pas

conservées et seules les notes obtenues en classe de terminale sont prises en compte au titre du contrôle continu. 

Pour les élèves ayant effectué leur année de première dans un établissement d'enseignement public ou privé sous

contrat, ou au Cned, avant la rentrée scolaire 2019 et étant scolarisés en classe de terminale après la rentrée scolaire

2020 pour un cas de force majeure ou dans le cadre d'une mobilité internationale, seules les notes obtenues lors de

l'année de terminale comptent au titre du contrôle continu.

C. Cas des élèves qui ne sont pas scolarisés dans un établissement d'enseignement public ou privé sous

contrat

Dans le cas d'un candidat qui n'est pas scolarisé dans un établissement d'enseignement public ou privé sous contrat

(candidat scolarisé dans un établissement d'enseignement dit hors contrat ou candidat non scolarisé) ou d'un élève du

Cned ne disposant pas d'un livret scolaire du lycée, la note de contrôle continu, affectée d'un coefficient 40 pour un

coefficient total de 100, est remplacée par la moyenne des notes obtenues aux évaluations ponctuelles prévues au I de

l'article 9 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités d'organisation  du contrôle continu.

Aucune autre note n'est prise en compte au titre de la note dite de contrôle continu pour ces candidats.

Dans le cas des élèves du Cned qui sont en inscription « réglementée » (dit candidat scolaire), la note dite de contrôle

continu prend en compte les notes obtenues aux évaluations ponctuelles pour une part de 30 % et l'évaluation chiffrée

annuelle de l'élève au cours du cycle terminal pour une part de 10 %.

2. L'évaluation chiffrée annuelle des résultats des élèves [7]

A. Cas général

L'évaluation chiffrée annuelle des résultats des élèves (celle affectée d'un coefficient 10, souvent dénommée note de

bulletin ou note de livret scolaire) prise en compte pour établir la note de contrôle continu est constituée de :

- la moyenne des moyennes annuelles des enseignements (obligatoires comme optionnels) suivis par l'élève,

attribuées par ses enseignants habituels en classe de première (coefficient 5) ;

- la moyenne des moyennes annuelles des enseignements (obligatoires comme optionnels) suivis par l'élève,

attribuées par ses enseignants habituels en classe de terminale (coefficient 5).

La moyenne annuelle de chaque enseignement est celle qui figure dans le livret scolaire du lycée de l'élève, quels que

soient le nombre et la nature des évaluations prises en compte. Toutes les moyennes des enseignements suivis une

même année scolaire sont affectées du même coefficient dans la moyenne annuelle. Celle-ci ne prend pas en compte

les notes obtenues par l'élève au titre des évaluations communes.

Elle est validée au moment du dernier conseil de classe de chaque année du cycle terminal (fin de première et fin de

terminale). L'utilisation du LSL (livret scolaire du lycée) permet un transfert simplifié vers le système d'information du
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baccalauréat. Chacune de ces notes moyennes est prise en compte pour l'obtention du baccalauréat en l'arrondissant

à l'entier supérieur.

B. Cas des enseignements optionnels

Conformément à l'article D.334-4 du Code de l'éducation, les candidats ne peuvent être évalués sur plus de deux

enseignements optionnels. Dans le cas où l'élève a suivi plus de deux enseignements optionnels, seules les deux

meilleures moyennes annuelles obtenues pour ces enseignements optionnels sont prises en compte dans l'évaluation

chiffrée annuelle de chaque année.

Toutefois, même lorsque l'enseignement optionnel de LCA n'est pas pris en compte dans l'évaluation chiffrée annuelle

de l'élève parce qu'il a obtenu de meilleures moyennes annuelles dans deux autres enseignements optionnels, le

bonus LCA rappelé au point 1.A. de la présente note s'ajoute à la somme des points qu'il a obtenus à l'examen.

C. Cas des sections linguistiques et des disciplines non linguistiques [8]

Les enseignements spécifiques suivis dans le cadre d'une section européenne ou de langues orientales (Selo) et dans

le cadre d'une discipline non linguistique ayant fait l'objet d'un enseignement en langue vivante (DNL) sont pris en

compte dans l'évaluation chiffrée annuelle de l'élève, quand bien même deux enseignements optionnels sont déjà pris

en compte dans l'évaluation chiffrée annuelle de l'élève.

Si l'élève suit un enseignement spécifique dans le cadre d'une Selo ou d'une DNL seulement en classe de première ou

seulement en classe de terminale, alors cet enseignement est pris en compte pour l'évaluation chiffrée annuelle de

l'élève, au titre de l'année concernée, mais ne permet pas d'obtenir l'indication Selo ou DNL sur le diplôme du

baccalauréat, qui ne peut être obtenue qu'au terme d'une scolarité en Selo ou en DNL sur les deux années du cycle

terminal.

La note obtenue à l'évaluation orale spécifique de contrôle continu pour l'obtention de l'indication Selo ou DNL n'est

pas prise en compte dans l'évaluation chiffrée annuelle de l'élève.

D. Cas particuliers des élèves qui ne sont pas scolarisés dans un établissement d'enseignement public ou privé

sous contrat au cours d'une année du cycle terminal

Si un candidat dispose d'une évaluation chiffrée annuelle en classe de première établie par un établissement

d'enseignement public ou privé sous contrat, mais pas en classe de terminale, car il n'est plus scolarisé dans un tel

établissement l'année de terminale, alors son évaluation chiffrée annuelle en cours d'année de première n'est pas prise

en compte [9].

Si un candidat dispose d'une évaluation chiffrée annuelle en classe de terminale établie par un établissement

d'enseignement public ou privé sous contrat, mais pas en classe de première, car il n'était pas scolarisé dans un tel

établissement l'année de première, l'évaluation chiffrée annuelle de classe de terminale est affectée d'un coefficient 10.

E. Cas des évaluations chiffrées annuelles incomplètes

Si un élève, pour des raisons dûment justifiées tenant à son statut ou à sa scolarité [10], ne dispose pas d'une

évaluation chiffrée annuelle pour un ou plusieurs enseignements obligatoires ou optionnels en classe de première ou

en classe de terminale, l'évaluation chiffrée annuelle (qui est prise en compte à l'examen pour une part de 10 pour 100)

est, après autorisation du recteur de l'académie dont il dépend, composée de la moyenne des notes qu'il a obtenues

aux évaluations des autres enseignements.

3. Les évaluations communes

A. Définition

Les enseignements qui donnent lieu à des évaluations communes écrites ou orales sont :

- ceux relevant des enseignements communs à tous les élèves qui ne font pas l'objet d'une épreuve terminale au

baccalauréat, en l'espèce : l'histoire-géographie ; la langue vivante A ; la langue vivante B ; l'enseignement scientifique

(voie générale) ou les mathématiques (voie technologique) ; l'éducation physique et sportive selon les modalités

prévues par l'arrêté modifié du 21 décembre 2011 relatif au contrôle en cours de formation et à l'examen ponctuel

terminal pour l'éducation physique et sportive des baccalauréats général et technologique ;

- ceux relevant des enseignements de spécialité, lorsqu'ils sont suivis uniquement pendant la classe de première, tels

que définis au point 3.B.

La note obtenue pour chacun de ces enseignements est constituée de la moyenne des notes obtenues lors des

différentes évaluations communes, quel que soit leur nombre. Elle est prise en compte à part égale pour établir la note

globale des évaluations communes (affectée d'un coefficient 30).

B. Liste des évaluations

Les évaluations communes se répartissent pour chaque enseignement concerné :

- en deux séries d'évaluations en classe de première ;

- en une troisième série d'évaluations en classe de terminale.

Bulletin officiel spécial n°6 du 31 juillet 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 5



Les évaluations communes concernent :

- pour la première série d'évaluations : les enseignements d'histoire-géographie et de langues vivantes A et B, dans la

voie générale ; les enseignements d'histoire-géographie, de langues vivantes A et B et de mathématiques, dans la voie

technologique ;

- pour la deuxième série d'évaluations : les enseignements d'histoire-géographie, de langues vivantes A et B,

l'enseignement scientifique et l'enseignement de spécialité suivi pendant la seule classe de première, dans la voie

générale ; les enseignements d'histoire-géographie, de langues vivantes A et B, de mathématiques et l'enseignement

de spécialité suivi pendant la seule classe de première faisant l'objet d'une évaluation commune, dans la voie

technologique ;

Dans la voie technologique, les enseignements de spécialité faisant l'objet d'une évaluation commune en fin de classe

de première sont les suivants :

- pour la série ST2S : physique-chimie pour la santé ;

- pour la série STL : biochimie-biologie ;

- pour la série STD2A : physique-chimie ;

- pour la série STI2D : innovation technologique ;

- pour la série STMG : sciences de gestion et numérique ;

- pour la série STHR : enseignement scientifique alimentation-environnement ;

- pour la série S2TMD : économie, droit et environnement du spectacle vivant.

- pour la troisième série d'évaluations : les enseignements d'histoire-géographie, de langues vivantes A et B et

l'enseignement scientifique, dans la voie générale ; les enseignements d'histoire-géographie, de langues vivantes A et

B et de mathématiques, dans la voie technologique ;

Dans la voie générale, l'élève communique au conseil de classe du deuxième trimestre de la classe de première

l'enseignement de spécialité qu'il ne souhaite pas poursuivre en classe de terminale, enseignement qui fait donc l'objet

d'une évaluation commune au troisième trimestre de la classe de première.

C. Organisation

L'organisation des évaluations communes relève de chaque établissement scolaire. Les chefs d'établissement en

déterminent les modalités et fixent le calendrier de passation après consultation du conseil pédagogique et délibération

du conseil d'administration. Le calendrier est adapté à la progression pédagogique dans chaque établissement, en

respectant à la fois l'objectif d'une régularité des évaluations et les nécessités liées au rythme d'apprentissage des

élèves. S'agissant plus particulièrement de la première série d'évaluations communes, prévue au cours du deuxième

trimestre de l'année de première, les établissements ont toute latitude pour décider de les programmer dans les

dernières semaines du trimestre, afin de permettre aux élèves de disposer du temps nécessaire à l'acquisition des

savoirs et compétences visés. Il en est de même pour les évaluations communes ayant lieu au troisième trimestre. Les

calendriers nationaux des épreuves terminales et de Parcoursup sont désormais publiés en début d'année scolaire.

L'organisation de ces évaluations se fait, dans la mesure du possible, dans le cadre des emplois du temps normaux

des élèves.

La durée des évaluations fixée à deux heures au maximum permet de tenir compte de la durée usuelle des créneaux

de cours dans les établissements. Dans la mesure du possible, cela permet également d'éviter la banalisation d'un ou

plusieurs jours pour l'organisation des évaluations communes [11].

En fonction des enseignements concernés, les évaluations peuvent être organisées à des moments différents (jours,

semaines). Plusieurs établissements scolaires peuvent organiser en commun tout ou partie de ces évaluations. Les

précisions sur chaque discipline concernée par les évaluations communes font l‘objet de notes de service dédiées.

Une convocation nominative est portée à la connaissance de chaque candidat par le chef de l'établissement dans

lequel les évaluations sont organisées. Dans le cas où l'évaluation est organisée par un autre établissement que celui

dans lequel le candidat est scolarisé, cette convocation lui est communiqué par l'intermédiaire du chef de

l'établissement d'origine du candidat.

Les évaluations communes écrites sont corrigées sous couvert de l'anonymat de l'élève et par un professeur qui n'est

pas celui de l'élève durant l'année en cours. La copie de l'évaluation commune, portant les corrections et appréciations

est restituée au candidat dès sa correction, pendant son cursus, sans attendre la tenue de la commission

d'harmonisation en fin d'année, afin de lui permettre de tirer le bénéfice de cette évaluation au cours de sa formation.

La commission d'harmonisation dispose d'un exemplaire dûment anonymé des copies correspondant aux deux séries

d'évaluations de la classe de première et à la série d'évaluations de la classe de terminale.

L'équipe pédagogique précise aux élèves et à leurs familles que ces notes d'évaluations communes sont provisoires

jusqu'à la délibération du jury du baccalauréat, seul habilité à prononcer des notes définitives après les travaux de la

commission d'harmonisation.

L'établissement doit conserver une reproduction (sur support papier ou numérique) de la version corrigée des copies
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pendant une durée d'un an après la publication des résultats de l'examen pour la session concernée.

Comme pour les évaluations écrites, les évaluations orales sont évaluées par un enseignant qui n'a pas suivi l'élève

pendant l'année en cours.

En cas d'absence pour cause de force majeure dûment constatée à une évaluation commune, le candidat est

convoqué à une évaluation de remplacement organisée par l'établissement qui avait organisé l'évaluation initiale : cette

évaluation de remplacement peut avoir lieu jusqu'à la fin de la série d'évaluations communes de terminale dans

l'établissement d'inscription de l'élève pour l'année scolaire en cours.

Toute absence d'un candidat à une évaluation commune doit être dûment justifiée. Le justificatif doit être adressé au

chef de l'établissement dans lequel le candidat est scolarisé, au plus tard trois jours ouvrables après le déroulement de

l'évaluation. Lorsque l'absence n'est pas justifiée par une cause de force majeure ou lorsqu'aucun justificatif n'est

produit, la note zéro est attribuée au candidat pour l'évaluation non subie [12].

D. Les sujets des évaluations communes et la banque nationale de sujets

Les sujets des évaluations communes sont élaborés sous la direction de l'inspection générale de l'éducation, du sport

et de la recherche et sous l'autorité du ministre chargé de l'éducation nationale. Ils tiennent compte, pour chaque

enseignement concerné, des progressions pédagogiques des programmes d'enseignement de la classe de première et

de la classe de terminale.

Ils sont centralisés dans une banque nationale de sujets accessible au public [13]. Les modalités d'accès des chefs

d'établissement au choix des sujets dans cette banque de sujets, ainsi que son fonctionnement font l'objet d'une note

de service spécifique. Les professeurs, désignés par le chef d'établissement et sous sa responsabilité, choisissent,

parmi les sujets présents dans la banque nationale, ceux qu'ils retiennent pour leur établissement. Le choix des sujets

est guidé par les progressions pédagogiques suivies dans l'établissement et par les apprentissages mis en œuvre.

Aucune modification ne doit être apportée aux sujets tels qu'énoncés et disponibles dans la banque nationale de

sujets.

Afin d'accompagner les équipes pédagogiques dans leur correction de ces évaluations, des outils de référence sur

l'évaluation des attendus par discipline en lien avec les progressions pédagogiques des programmes d'enseignement

sont élaborés et partagés sous la direction des corps d'inspection.

Dans le cadre de l'organisation de l'établissement, un temps préparatoire au choix des sujets et à la correction des

évaluations communes peut être libéré pour les professeurs concernés par ces évaluations communes.

E. Harmonisation et communication des notes

Une commission d'harmonisation des notes des évaluations communes du baccalauréat est mise en place dans

chaque académie. Elle se réunit à la fin de chaque année scolaire du cycle terminal. Pour la classe de première, les

travaux de la commission d'harmonisation portent sur les notes obtenues par les candidats aux deux premières séries

d'évaluations communes. Cette modalité d'organisation doit permettre aux établissements de programmer la tenue de

la première série d'évaluations communes à une date favorable aux apprentissages. Pour la classe de terminale, la

commission d'harmonisation doit se tenir avant la fin du mois de juin, à une date permettant la transmission des notes

harmonisées au jury du baccalauréat.

Présidée par le recteur d'académie ou le représentant qu'il désigne, elle est composée d'inspecteurs d'académie-

inspecteurs pédagogiques régionaux et d'enseignants de l'enseignement public ou privé sous contrat, nommés par le

recteur d'académie pour chaque session du baccalauréat.

Cette commission procède à la comparaison des notes des évaluations communes (moyennes et répartitions des

notes par sujet, par établissement, etc.) et, si nécessaire, à leur révision, notamment dans deux cas constatés de

discordance manifeste :

- entre la moyenne des notes attribuées pour un sujet donné à un lot de copies et la moyenne académique pour ce

même sujet ;

- entre la moyenne des notes attribuées pour un sujet donné et la moyenne académique des notes attribuées pour

l'ensemble des sujets portant sur le même enseignement.

Cette révision peut être réalisée à la hausse comme à la baisse

La commission peut procéder à des contrôles de copies.

Elle peut organiser ses travaux en sous-groupe disciplinaires et territoriaux, en veillant à maintenir un nombre de

candidats et d'établissements suffisamment conséquent pour garantir l'anonymat des copies. Dans cette hypothèse, au

moins un représentant de chaque sous-jury participe à la délibération finale. Les membres de la commission peuvent

participer, à l'initiative du président de la commission, aux réunions d'harmonisation par tout moyen de

télécommunication permettant leur identification et garantissant leur participation effective ainsi que la confidentialité

des débats.

La commission communique ensuite les notes harmonisées au jury du baccalauréat, lequel arrête définitivement la

note finale de chaque candidat.
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F. Évaluations ponctuelles [14]

Les candidats qui ne sont pas scolarisés dans un établissement d'enseignement public ou privé sous contrat et les

candidats inscrits au Cned sont convoqués [15] :

- à la fin de l'année de première à une évaluation ponctuelle pour l'enseignement de spécialité suivi uniquement en

classe de première ;

- en même temps que la série d'évaluations communes de terminale, à une évaluation ponctuelle pour chacun des

autres enseignements faisant l'objet d'évaluations communes en classes de première et de terminale, à savoir :

l'histoire-géographie ; la langue vivante A ; la langue vivante B ; l'enseignement scientifique (voie générale) ou les

mathématiques (voie technologique) ; l'éducation physique et sportive selon les modalités prévues par l'arrêté modifié

du 21 décembre 2011 relatif au contrôle en cours de formation et à l'examen ponctuel terminal pour l'éducation

physique et sportive des baccalauréats général et technologique.

Ces évaluations ponctuelles sont organisées au niveau académique, à partir de sujets issus de la banque nationale de

sujets tirés au sort par les chefs d'établissement, sous l'autorité du recteur. En cas d'absence pour cause de force

majeure dûment constatée à une évaluation ponctuelle, le candidat est convoqué à une évaluation de remplacement,

dans les mêmes conditions que celles mentionnées au 3.C.

Lorsque l'absence à une évaluation ponctuelle n'est pas justifiée par une cause de force majeure ou lorsqu'aucun

justificatif n'est produit, la note zéro est attribuée au candidat pour l'évaluation non passée.

Pour tenir compte de parcours de scolarité spécifiques et après autorisation du recteur de l'académie, l'évaluation

ponctuelle pour l'enseignement de spécialité ne donnant pas lieu à une épreuve terminale peut être organisée non pas

à la fin de la classe de première, mais au cours de l'année de terminale, dans les mêmes conditions d'organisation que

les autres évaluations ponctuelles.

La note obtenue à chacune des évaluations ponctuelles est prise en compte à part égale dans la note globale de

contrôle continu (affectée d'un coefficient 40). Ces notes sont harmonisées dans les mêmes conditions que celles

prévues au point 3.E.

G. Organisation des évaluations en cas de parcours spécifiques

Pour les élèves qui ne sont pas scolarisés dans un établissement d'enseignement public ou privé sous contrat au cours

d'une année du cycle terminal :

-si un candidat dispose de notes d'évaluations communes en classe de première en étant scolarisé dans un

établissement d'enseignement public ou privé sous contrat, mais pas en classe de terminale, car il n'est plus scolarisé

dans un tel établissement l'année de terminale, alors ses notes d'évaluations communes de classe de première ne sont

pas prises en compte, à l'exception de la note d'évaluation commune pour l'enseignement de spécialité de première

qui n'est pas poursuivi en classe de terminale (voie générale) ou qui fait l'objet d'une évaluation en fin de première (voie

technologique), qu'il conserve : pour les autres enseignements communs, il doit passer les évaluations ponctuelles

définies ci-dessus ;

- si un candidat dispose de notes d'évaluations communes en classe de terminale établie par un établissement

d'enseignement public ou privé sous contrat, mais pas en classe de première, car il n'était pas scolarisé dans un tel

établissement l'année de première, alors ses notes d'évaluations communes de terminale sont affectées d'un coefficient

30.

Les sportifs de haut niveau, les sportifs espoirs ou les sportifs des collectifs nationaux peuvent être autorisés par le

recteur d'académie à bénéficier de l'accès à l'examen selon les modalités prévues au point 3.F., lorsque les conditions

d'aménagement de leur scolarité ne leur permettent pas de se présenter aux évaluations communes selon les

modalités habituelles [16].

Dans les conditions définies aux articles D.351-27 à D.351-32 du Code de l'éducation [17], les candidats peuvent

bénéficier de modalités d'aménagement ou de dispense des évaluations communes en fonction de l'aménagement de

leur scolarité,

Un arrêté du ministre chargé de l'éducation nationale fixe les règles d'équivalences et de dispenses d'épreuves dont

bénéficient les élèves qui changent de voie ou de série au cours du cycle terminal [18]. 

H. Évaluations spécifiques pour les candidats des sections linguistiques

Les candidats scolarisés en section européenne ou langue orientale (Selo) ou en section internationale ou en section

binationale et ceux qui suivent une discipline non linguistique en langue vivante (DNL) bénéficient d'évaluations

communes aménagées dans les conditions prévues par arrêtés du ministre chargé de l'éducation nationale [19].

Pour le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, et par délégation,

Le directeur général de l'enseignement scolaire,

Édouard Geffray

[1] cf. article R. 511-11 du Code de l'éducation.
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[2] cf. article D. 333-2 du Code de l'éducation.

[3] cf. article 2 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux épreuves du baccalauréat général à compter de la

session de 2021.

[4] cf. articles D. 334-7-1 et D. 336-7-1 du Code de l'éducation dans leur rédaction issue du décret n° 2018-614 du 16

juillet 2018 et article 14 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités du contrôle continu pour l'évaluation

des enseignements dispensés dans les classes conduisant au baccalauréat général et au baccalauréat technologique.

[5] cf. application des dispositions combinées des articles 9 et 14 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux

modalités du contrôle continu.

[6] Ce dispositif transitoire s'appuie sur les dispositions, pour le baccalauréat général, des articles D. 334-13 et 

D. 334-14 (candidats en situation de handicap) du Code de l'éducation et, pour le baccalauréat technologique, des

articles D. 334-13 et D. 334-14 (candidats en situation de handicap) du même code, dans leur rédaction issue du

décret n° 2018-614 du 16 juillet 2018.

[7] cf. dernier alinéa de l'article 1er de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités d'organisation du contrôle

continu.

[8] cf. arrêté du 20 décembre 2018 relatif aux conditions d'attribution de l'indication section européenne ou section de

langue orientale (Selo) et de l'indication discipline non linguistique ayant fait l'objet d'un enseignement en langue

vivante (DNL) sur les diplômes du baccalauréat général et du baccalauréat technologique.

[9] En application des dispositions combinées des articles 1 et 9 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux

modalités d'organisation du contrôle continu.

[10] Par exemple dans le cas d'une dispense pour raisons médicales.

[11] La durée maximum des évaluations communes définies dans les notes de services propres à chaque

enseignement est exprimée en heures de cours dont la durée peut varier de 45 à 60 minutes.

[12] cf. article 12 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités d'organisation du contrôle continu.

[13] cf. article 3 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités d'organisation du contrôle continu.

[14] cf. article 9 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités d'organisation du contrôle continu.

[15] Dans les conditions prévues par l'article D. 334-15 du Code de l'éducation.

[16] cf. article 10 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités d'organisation du contrôle continu.

[17] cf. article 11 de l'arrêté du 16 juillet 2018 modifié relatif aux modalités d'organisation du contrôle continu.

[18] cf. arrêté du 6 novembre 2019 relatif à la dispense de certaines épreuves du baccalauréat général ou

technologique pour les candidats qui changent de série ou de voie de formation).

[19] Cf. articles 9 et 10 de l'arrêté du 20 décembre 2018 relatif aux sections internationales de lycée ; articles 2, 3, 4, 7

et 8 de l'arrêté du 20 décembre 2018 relatif aux conditions d'attribution de l'indication section européenne ou section de

langue orientale (Selo) et de l'indication discipline non linguistique ayant fait l'objet d'un enseignement en langue

vivante (DNL) sur les diplômes du baccalauréat général et du baccalauréat technologique ; articles 9 et 10 de l'arrêté

du 5 juin 2019 relatif à la double délivrance du diplôme du baccalauréat et du diplôme de la Allgemeine Hochschulreife

et de l'arrêté du 5 juin 2019 relatif à la double délivrance du diplôme du baccalauréat et du diplôme du Bachillerato ;

articles 11, 12, 13 et 14 de l'arrêté du 5 juin 2019 relatif à la double délivrance du diplôme du baccalauréat et du

diplôme de l'Esame di Stato.
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Baccalauréat général

Évaluations communes des enseignements de spécialité suivis uniquement pendant la classe

de première de la voie générale à compter de la session 2021

NOR : MENE2019489N

note de service du 23-7-2020

MENJS - DGESCO - A2-1

Texte adressé aux recteurs et rectrices d’académie ; aux vice-recteurs ; au directeur du Siec d'Île-de-France ; aux

inspecteurs et inspectrices pédagogiques régionaux ; aux inspecteurs et inspectrices de l’éducation nationale ; aux

cheffes et chefs d'établissement ; aux professeures et professeurs ; aux formateurs et formatrices

Cette note de service est applicable à compter de la session 2021 du baccalauréat, pour les évaluations communes

des enseignements de spécialité de la voie générale suivis uniquement pendant la classe de première, telles que

définies dans l'arrêté du 16 juillet 2018 relatif aux modalités d'organisation du contrôle continu pour l'évaluation des

enseignements dispensés dans les classes conduisant au baccalauréat général et au baccalauréat technologique. La

note de service n° 2019-059 du 18-4-2019 est modifiée comme suit.

Sauf mention supplémentaire, les évaluations communes des enseignements de spécialité suivis uniquement pendant

la classe de première ont le même format pour les candidats concernés par l'article 1er et l'article 9 de l'arrêté

mentionné ci-dessus. Les sujets de ces évaluations sont issus de la banque nationale de sujets. Elles se déroulent au

troisième trimestre de la classe de première.

Histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques

Évaluation écrite

Durée : 2 heures

Objectifs

L'évaluation porte sur la maîtrise des connaissances du programme de l'enseignement de spécialité Histoire-

géographie, géopolitique et sciences politiques pour la classe de première défini dans l'arrêté du 17 janvier 2019 paru

au BOEN spécial n° 1 du 22 janvier 2019. L'évaluation évalue les capacités de réflexion et d'analyse, l'aptitude à

articuler différents apports disciplinaires et la qualité de l'expression écrite.

Structure

L'évaluation est une composition qui porte sur le programme de la classe de première.

Elle évalue les capacités d'analyse, la maîtrise des connaissances et la capacité à les organiser, la capacité à rédiger

ainsi que la maîtrise de différents langages. Le sujet de la composition porte sur l'un des axes ou sur l'objet de travail

conclusif d'un thème.

Notation

L'évaluation est notée sur 20 points.

Humanités, littérature et philosophie

Évaluation écrite

Durée : 2 heures

Objectifs

L'évaluation porte sur la maîtrise par le candidat des attendus du programme de l'enseignement de spécialité

Humanités, littérature et philosophie pour la classe de première, défini dans l'arrêté du 17 janvier 2019 paru au BOEN

spécial n° 1 du 22 janvier 2019.

Structure

L'évaluation est composée de deux questions sur un texte relatif à l'un des thèmes du programme de première.

L'une des questions, intitulée Question d'interprétation, appelle un travail portant sur la compréhension et l'analyse d'un

enjeu majeur du texte. L'autre, appelée Question de réflexion à partir du texte, conduit le candidat à rédiger une

réponse étayée à une question soulevée par le texte.

Chacun de ces deux exercices relève tantôt d'une approche philosophique, tantôt d'une approche littéraire, selon ce
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qu'indique explicitement l'intitulé du sujet. Leur articulation répond au principe de coopération interdisciplinaire propre à

cet enseignement de spécialité. L'ensemble des connaissances acquises est mobilisable à bon escient dans les deux

parties de l'examen.

Les deux questions donnent lieu à des développements d'ampleur comparable et font l'objet de corrections distinctes,

l'une par un correcteur de français, l'autre par un correcteur de philosophie, selon l'orientation disciplinaire respective

des exercices.

Notation

Chaque question est notée sur 10. La somme des deux notes constitue la note globale unique de l'évaluation.

Langues, littératures et cultures étrangères et régionales

Évaluation orale 

Durée : 20 minutes (sans préparation)

Objectifs

L'évaluation porte sur la maîtrise par le candidat des attendus du programme de l'enseignement de spécialité Langues,

littératures et cultures étrangères et régionales pour la classe de première, défini dans l'arrêté modifié du 17 janvier

2019.

Structure

L'évaluation consiste en un oral de 20 minutes qui s'appuie sur un dossier personnel présenté par le candidat et visé

par son professeur de l'année de première.

Le candidat remet un exemplaire de son dossier à l'examinateur au début de sa prise de parole et en conserve un qu'il

utilise selon ses besoins durant l'évaluation.

Le candidat présente son dossier dans la langue cible pendant 10 minutes au plus pour en justifier les choix et en

exprimer la logique interne, puis interagit avec l'examinateur dans la langue cible pendant 10 minutes.

Si le candidat ne présente pas de dossier, l'examinateur lui remet trois documents de natures différentes en lien avec

une des thématiques du programme de première. Le candidat commente ces documents.

Le dossier est composé de trois à cinq documents textuels et /ou iconographiques (étudiés ou non en classe) dont le fil

conducteur se rattache à l'une des deux thématiques du programme de première. Il est composé de documents choisis

parmi les listes suivantes :

Pour la spécialité LLCER autre qu'anglais, monde contemporain :

- une des œuvres intégrales étudiées en classe de première (œuvre matérialisée par un extrait ou une illustration) ;

- au moins un texte littéraire, sans se limiter au genre romanesque ; le candidat peut prendre appui sur les annexes

publiées avec le programme de la classe de première mais peut, s'il le juge pertinent, enrichir son dossier de textes

littéraires de son choix ;

- au plus deux œuvres d'art visuel (affiche, caricature, dessin, extrait de film, peinture, sculpture, etc.) ;

- au moins un texte non littéraire (article de presse, extrait de discours, d'essai, etc.).

Pour la spécialité LLCER anglais, Monde contemporain :

- au moins un article de presse ;

- un texte d'une autre nature ;

- un document iconographique.

Les candidats individuels sont soumis aux mêmes conditions et doivent présenter un dossier de même format.

Niveau attendu : B2

Notation

L'évaluation est notée sur 20 points. La grille d'évaluation présente en annexe est fournie aux correcteurs.

Candidats en situation de handicap

Les dispenses et aménagements de l'évaluation sont faits conformément à l'arrêté du 22 juillet 2019 relatif aux

dispenses et aménagements d'épreuves de langue vivante pour les candidats au baccalauréat général et

technologique présentant tout trouble relevant du handicap, publié au J.O. n° 0198 du 27 août 2019.

Littérature et Langues et cultures de l'Antiquité

Évaluation écrite

Durée : 2 heures
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Objectifs

L'évaluation porte sur la maîtrise par le candidat des attendus du programme de l'enseignement de spécialité

Littérature et Langues et cultures de l'Antiquité pour la classe de première, défini dans l'arrêté du 17 janvier 2019 paru

au BOEN spécial n°1 du 22 janvier 2019.

Structure

L'évaluation est composée de deux parties prenant appui sur un texte en grec ancien ou en latin d'environ trois cents

mots (marge de 10 %) donné en langue ancienne et en traduction. Ce texte s'inscrit dans l'un des objets d'étude au

programme de la classe de première traité durant l'année scolaire par le professeur.

Les dictionnaires grec-français ou latin-français sont autorisés. Aucun autre document n'est autorisé.

Partie 1 : Lexique et étude de la langue

A. Lexique

Le candidat répond à une question portant sur un terme clé du texte dont le sens en contexte doit être explicité. Le mot

sélectionné est en étroite relation avec l'objet d'étude mis en œuvre.

B. Faits de langue

Le candidat répond à une question portant sur un fait de langue qui engage la démarche de compréhension et

d'interprétation du texte.

Partie 2 : Le candidat traite, au choix, l'une des deux questions suivantes

Choix n° 1 (Langue) :  il est demandé la traduction d'un court extrait (50 mots maximum) constituant la suite du texte

donné en traduction. Le candidat s'efforce d'éviter un simple décalque de la phrase latine ou grecque et s'engage dans

une traduction personnelle qui témoigne de sa compréhension de la langue ancienne et de sa maîtrise de la langue

française. Ce passage à traduire ne peut faire l'objet des questions posées dans les autres parties du sujet.

Choix n° 2 (Culture) : il est demandé la rédaction d'un court essai libre et organisé en français (500 mots maximum)

prenant appui sur le texte support. Le candidat montre sa capacité à confronter ce texte avec ceux, antiques,

modernes ou contemporains, qu'il a étudiés en cours d'année ou lus de manière personnelle ainsi qu'avec des œuvres

d'autres domaines artistiques. Il peut proposer des pistes problématisées selon des axes culturels variés (littérature,

arts, philosophie, histoire, anthropologie, etc.).

Notation

La première partie de l'évaluation est notée sur 8 points (3 points pour le A, 5 points pour le B). La seconde partie est

notée sur 12 points. La note finale est composée de la somme des points obtenus à chacune de ces parties.

Mathématiques

Évaluation écrite

Durée : 2 heures

Objectifs

L'évaluation porte sur la maîtrise par le candidat des contenus, compétences et capacités attendues figurant au

programme de l'enseignement de spécialité Mathématiques de la classe de première, défini dans l'arrêté du 17 janvier

2019 paru au BOEN spécial n°1 du 22 janvier 2019.

Structure

L'évaluation est composée de deux à quatre exercices indépendants qui abordent une grande variété de contenus et

de capacités du programme.

Notation

L'évaluation est notée sur 20 points. Chaque exercice est noté entre 5 et 12 points. La note finale est composée de la

somme des points obtenus à chaque exercice.

Numérique et sciences informatiques

Évaluation écrite

Durée : 2 heures

Objectifs

L'évaluation porte sur la maîtrise par le candidat des attendus du programme de l'enseignement de spécialité

Numérique et sciences informatiques pour la classe de première, défini dans l'arrêté du 17 janvier 2019 paru au

Bulletin officiel spécial de l'éducation nationale n° 1 du 22 janvier 2019.

Structure

L'évaluation consiste en un questionnaire à choix multiples divisé en 7 parties, une pour chaque thématique du

programme. Chaque partie comporte 6 questions. Pour chaque question, 4 réponses sont proposées dont une seule
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est correcte.

L'usage de la calculatrice est interdit.

Notation

Pour chacune des 42 questions, le candidat gagne 3 points pour la réponse correcte, perd 1 point pour une réponse

fausse, et obtient un résultat nul pour absence de réponse ou une réponse multiple. Sur chacune des sept parties, si le

total des points obtenu par le candidat est négatif, son résultat est évalué à 0.

Le résultat obtenu est transformé en note sur 20 selon la formule : nombre de points obtenus ×20 / (3×42).

Physique-chimie

Évaluation écrite

Durée : 2 heures

Objectifs

L'évaluation porte sur les notions et contenus, capacités exigibles et compétences figurant dans le programme de

l'enseignement de spécialité Physique-chimie de la classe de première, défini dans l'arrêté du 17 janvier 2019 paru au

BOEN spécial n° 1 du 22 janvier 2019. Les capacités expérimentales identifiées dans le programme précité sont

incluses dans le périmètre de l'évaluation.

Structure

L'évaluation comporte deux parties indépendantes d'importances voisines, d'une durée d'un peu moins d'une heure

chacune. L'évaluation accorde un poids équivalent aux deux composantes physique et chimie de la discipline, aborde

plusieurs thèmes du programme et accorde une place notable à la modélisation et à la résolution de tâches complexes.

Les sujets traités lors de cette évaluation portent sur des situations contextualisées, peuvent contenir des documents

et inclure des questions relatives aux aspects expérimentaux de la discipline et aux capacités numériques identifiées

dans le programme.

Le sujet précise si l'usage de la calculatrice, dans les conditions précisées par les textes en vigueur, est autorisé.

Notation

L'évaluation est notée sur 20 points. Chaque partie compte pour 10 points. La note finale est composée de la somme

des points obtenus à chacune des parties.

Sciences de la vie et de la Terre

Évaluation écrite

Durée : 2 heures

Objectifs

L'évaluation porte sur les notions, contenus et compétences, y compris expérimentales, figurant dans le programme de

l'enseignement de spécialité Sciences de la vie et de la Terre de la classe de première défini par l'arrêté du 17 janvier

2019 paru au BOEN spécial n°1 du 22 janvier 2019.

Structure

L'évaluation écrite s'appuie sur la totalité du programme en sciences de la vie et en sciences de la Terre. Elle est

constituée de deux exercices, qui ne peuvent pas porter sur les mêmes parties du programme.

L'exercice 1 permet d'évaluer la maîtrise des connaissances acquises et la manière dont le candidat les mobilise et les

organise pour répondre à une question scientifique. Le questionnement peut se présenter sous forme d'une question

scientifique et/ou de QCM, en appui ou non sur un ou plusieurs documents.

L'exercice 2 permet d'évaluer la pratique du raisonnement scientifique du candidat. Il permet de tester sa capacité à

pratiquer une démarche scientifique dans le cadre d'un problème scientifique, à partir de l'exploitation d'un document

ou d'un ensemble de documents et en mobilisant ses connaissances. Le questionnement amène le candidat à choisir

et exposer sa démarche personnelle, à élaborer son argumentation et à proposer une conclusion.

L'usage de la calculatrice est interdit.

Notation

L'évaluation est notée sur 20 points, chaque exercice est noté sur 10 points. La note finale est composée de la somme

des points obtenus à chacune des parties.

Sciences de l'ingénieur

Évaluation écrite

Durée : 2 heures
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Objectifs

L'évaluation porte sur le niveau de maîtrise par les candidats des compétences et connaissances associées à l'année

de première. Elle s'appuie sur le programme de l'enseignement de spécialité Sciences de l'ingénieur de la classe de

première défini par l'arrêté du 17 janvier 2019 paru au BOEN spécial n°1 du 22 janvier 2019.

Structure

Le sujet comporte deux exercices indépendants l'un de l'autre, équilibrés en durée et en difficulté, qui s'appuient sur un

produit unique.

Un premier exercice s'intéresse à l'étude d'une performance du produit. Les candidats doivent mobiliser leurs

compétences et les connaissances associées pour qualifier et/ou quantifier cette performance, à partir de l'analyse, de

la modélisation de tout ou partie du produit ou de relevés expérimentaux.

Le second exercice porte sur la commande du fonctionnement d'un produit ou la modification de son comportement.

L'étude s'appuie sur l'algorithmique et de la programmation, à partir de ressources fournies au candidat qu'il devra

exploiter, compléter ou modifier.

L'usage de la calculatrice est autorisé dans les conditions précisées par les textes en vigueur.

Notation

L'évaluation est notée sur 20 points, chaque exercice est noté sur 10 points. La note finale est composée de la somme

des points obtenus à chacune des parties.

L'évaluation fait l'objet d'une fiche individuelle d'évaluation, établie selon le modèle fourni dans la banque nationale de

sujets.

Sciences économiques et sociales

Évaluation écrite

Durée : 2 heures

Objectifs

L'évaluation porte sur les notions et contenus, capacités et compétences figurant dans l'ensemble du programme de

l'enseignement de spécialité Sciences économiques et sociales de la classe de première défini par l'arrêté du 17

janvier 2019 paru au BOEN spécial n° 1 du 22 janvier 2019.

Structure

L'évaluation est constituée de deux parties.

La première partie repose sur la mobilisation des connaissances et le traitement de l'information. Elle comporte soit un

exercice conduisant à une résolution graphique (sans formalisation mathématique), soit une étude d'un document de

nature statistique comportant une ou plusieurs questions (tableau, graphique, carte, radar, etc.) de 120 données

chiffrées au maximum. Il est demandé au candidat de répondre aux questions en mobilisant les connaissances

acquises dans le cadre du programme, en adoptant une démarche méthodologique rigoureuse de collecte et

d'exploitation de données quantitatives, et en ayant recours le cas échéant à des résolutions graphiques.

La seconde partie demande un raisonnement appuyé sur un dossier documentaire. Le candidat est invité à développer

un raisonnement de l'ordre d'une page en exploitant les documents du dossier et en mobilisant les connaissances

acquises dans le cadre du programme. Le dossier documentaire comprend deux documents ; ils sont de natures

différentes : texte de 2 000 signes au maximum, document de nature statistique de 65 données au maximum.

L'évaluation est construite de façon à couvrir plusieurs dimensions du programme : les deux parties de l'évaluation

portent sur deux champs différents du programme (science économique, sociologie et science politique, regards

croisés).

Notation

L'évaluation est notée sur 20 points. La première partie est notée sur 10 points, la seconde sur 10 points. La note

finale est composée de la somme des points obtenus à chacune des parties. Il est tenu compte, dans la notation, de la

clarté de l'expression et du soin apporté à la présentation.

Arts

Évaluation orale

Durée : 30 minutes (sans préparation)

Objectifs

L'évaluation porte sur la capacité du candidat à mobiliser des acquis relevant de la pratique et de la culture dans

l'enseignement artistique en spécialité qu'il a suivi, conformément au programme de l'enseignement de spécialité Arts

de la classe de première défini par l'arrêté du 17 janvier 2019 paru au BOEN spécial n°1 du 22 janvier 2019.
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Elle doit lui permettre de manifester des compétences pratiques dans le domaine artistique, d'exprimer sa sensibilité,

de faire état d'une culture personnelle, de témoigner de sa maîtrise d'un vocabulaire spécifique et de recul critique ainsi

que de son aptitude à argumenter et à dialoguer avec le jury.

Structure

Pour chacun des enseignements artistiques, l'évaluation se déroule en deux parties consécutives :

- première partie : compétences pratiques (15 min) ;

- deuxième partie : connaissances et compétences culturelles (15 min).

Chaque partie de l'évaluation fait se succéder une présentation par le candidat et un entretien avec le jury dont les

durées sont définies pour chacune des parties selon leur spécificité.

Déroulement et notation pour chaque enseignement artistique

Arts du cirque

Première partie : compétences relatives à la pratique circassienne

Dans un premier temps, le jury et le candidat disposent de 5 à 7 minutes maximum. Le candidat propose au jury une

composition circassienne originale qui n'excède pas 5 minutes, interprétée seul ou avec plusieurs partenaires

(exclusivement partenaires habituels de l'enseignement au lycée). Puis, le candidat expose et justifie les intentions et

les choix qui ont présidé à la composition et à l'interprétation. La composition circassienne est préparée au cours de

l'année scolaire dans le cadre de l'enseignement de spécialité. Cette proposition de numéro doit permettre au candidat

de témoigner de ses compétences artistiques et sa pratique d'une discipline de cirque.

Le temps restant, lors de l'entretien les questions du jury amènent le candidat à compléter et approfondir ses réponses.

Elles visent à apprécier ses capacités d'analyse et sa réflexion sur sa propre pratique en lien avec sa culture

circassienne.

Deuxième partie : connaissances et compétences relatives à la culture circassienne

Disposant de cinq minutes maximum, dans un premier temps, le candidat présente sommairement les différents

éléments de son parcours de formation en enseignement de spécialité d'arts du cirque suivi en classe de première,

éléments consignés dans son carnet de bord transmis au jury en amont de l'évaluation. Puis, ayant choisi une notion,

un spectacle, une expérience qui ont particulièrement retenu son attention et nourri sa réflexion, il en donne les raisons

dans un exposé.

Le temps restant, lors de l'entretien, les questions du jury permettent au candidat de compléter et d'approfondir certains

éléments de son exposé, d'apprécier sa culture circassienne et sa capacité à faire des liens avec sa propre pratique.

Le jury l'interroge sur ses connaissances relatives aux autres thématiques étudiées durant l'année scolaire et

consignées dans le carnet de bord.

Barème et notation

L'évaluation porte sur les compétences travaillées et les attendus figurant au programme de l'enseignement de

spécialité d'arts du cirque en classe de première. Le carnet de bord sert de point d'appui à la prestation orale et à

l'interrogation, il n'est pas évalué en lui-même. Chaque partie de l'évaluation est notée sur 10 points.

Document de synthèse et carnet de bord

Ces documents sont transmis au jury au plus tard quinze jours avant l'évaluation. Ils sont visés par les professeurs de

la classe et le chef d'établissement.

Le carnet de bord, de 30 pages maximum en format papier, est constitué tout au long de l'année de première. Le

candidat y retrace ses expériences d'artiste, de spectateur, de critique et de chercheur selon les visées du programme.

Les professeurs rédigent un document de synthèse présentant sommairement, en une page, le travail de la classe.

Arts plastiques

Première partie : compétences relatives à la pratique plastique

Disposant de cinq à sept minutes maximum, s'appuyant également sur son carnet de travail, le candidat présente deux

réalisations plastiques abouties qu'il a choisies et qu'il apporte le jour de l'évaluation. Elles sont issues du travail

conduit dans le cadre de l'enseignement suivi en première. L'une d'entre elles peut être collective. Il justifie son choix

au regard des questionnements plasticiens abordés.

Le temps restant, dans un dialogue avec le jury, le candidat est amené à compléter et argumenter sa présentation,

préciser ses démarches et projets, témoigner de la maîtrise des compétences plasticiennes qu'il a mobilisées.

Indications :

Les réalisations présentées doivent pouvoir être transportées par le candidat dans la salle d'examen sans aide

extérieure et installées sans nécessiter ni temps additionnel ni dispositif particulier d'accrochage ou de présentation.

Elles ne sont pas manipulées par le jury. La photographie et la vidéo sont employées pour restituer les réalisations

bidimensionnelles et tridimensionnelles de très grand format ou de très gros volume, ainsi que celles impliquant la
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durée ou le mouvement, celles en relation à un espace architectural ou naturel, à un dispositif de présentation ou à la

réalisation d'une exposition. La restitution des pratiques strictement numériques comme les visualisations nécessitant

la vidéo ou l'infographie est conduite avec du matériel informatique. Le visionnement de ces documents doit s'inclure

dans le temps de présentation. Le candidat est responsable du matériel informatique requis et de son bon

fonctionnement. Il prévoit des versions imprimées à présenter en cas d'une éventuelle panne. 

Le carnet de travail est un objet personnel ; il témoigne des projets, des démarches, des aboutissements, des

expériences, des références ayant jalonné l'année scolaire. Sa forme et ses données matérielles sont libres, dans les

limites d'un format qui ne peut excéder 45 x 60 cm et 5 cm d'épaisseur. Il peut être numérique. Dans ce cas, il doit

pouvoir être consulté par le jury avec un matériel informatique et utilisé rapidement durant l'évaluation. Ce carnet de

travail doit permettre au jury d'établir un dialogue plus fécond avec le candidat, une meilleure compréhension de ses

démarches, d'apprécier ses capacités de travail et les recherches qu'il a menées, qu'elles soient abouties ou non. Sans

s'y limiter, il vient en complément ou en appui des réalisations présentées. 

Deuxième partie : connaissances et compétences relatives à la culture plastique et artistique

Disposant de cinq minutes maximum, le candidat présente une œuvre choisie par le jury parmi un corpus de 5 œuvres

accompagnant le document de synthèse transmis avant l'évaluation. Il en énonce sommairement les données

(plastiques, sémantiques, iconiques, etc.) et les met en relation avec des questionnements, compétences et

connaissances travaillés en classe.

Le temps restant, dans une forme dialoguée, le jury permet au candidat de compléter certains des aspects qu'il a

exposés. Il l'amène à préciser sa compréhension des langages et des pratiques plastiques, à mobiliser des références

culturelles pertinentes. Le candidat peut, autant que nécessaire, prendre appui sur le corpus d'œuvres ainsi que sur

son carnet de travail pour établir des liens avec son parcours de formation, avec des questionnements et

connaissances travaillés dans le cadre du cours ou bien avec des expériences vécues, des lieux culturels visités, des

rencontres artistiques ou des partenariats éventuels.

Barème et notation

L'évaluation porte sur les compétences travaillées et les attendus figurant au programme de l'enseignement de

spécialité d'arts plastiques en classe de première. Les réalisations plastiques et le carnet de travail servent de point

d'appui à la prestation orale, ils ne sont pas évalués. Chaque partie de l'évaluation est notée sur 10 points.

Document de synthèse et carnet de travail

Le document de synthèse, incluant un corpus de 5 œuvres, et le carnet de travail sont transmis au jury au plus tard

quinze jours avant l'évaluation. Ils sont visés par le professeur de la classe et le chef d'établissement.

Le document de synthèse, rédigé par le professeur, décrit sommairement en une page le travail de la classe. Défini par

le professeur, le corpus est constitué de reproductions imprimées en couleur de 5 œuvres travaillées en classe et en

correspondance avec les questionnements du programme. Chaque reproduction est revêtue d'informations présentées

comme suit : Prénom Nom de l'artiste, Titre de l'œuvre, date, matériaux, dimensions en cm. Lieu de conservation/de

présentation (selon le cas).

Cinéma-audiovisuel

Première partie : compétences relatives à la pratique du cinéma-audiovisuel

Disposant de cinq à sept minutes maximum, le candidat présente son projet de création en mettant en lumière ses

intentions, sa démarche et son engagement personnel. Il s'appuie sur les documents consignés dans son carnet de

création et sur des extraits de sa réalisation audiovisuelle.

Le temps restant, dans une forme dialoguée, le jury invite le candidat à développer et approfondir sa réflexion sur la

démarche créative engagée. Le jury peut lui proposer de varier l'un des paramètres de son projet (à l'échelle d'un plan,

d'une séquence ou d'un parti pris global) et d'en apprécier les conséquences artistiques et cinématographiques.

Indications :

La réalisation audiovisuelle est enregistrée sur un support (DVD, fichier audiovisuel sur clé USB).

Deuxième partie : connaissances et compétences relatives à la culture du cinéma-audiovisuel

Disposant de cinq minutes maximum, le candidat présente l'une des œuvres cinématographiques, sélectionnée par le

jury dans la liste transmise avant l'évaluation et accompagnant le document de synthèse.

Le temps restant, dans une forme dialoguée, le jury invite le candidat à développer et approfondir sa réflexion sur

l'œuvre cinématographique présentée. Il l'amène à affiner sa compréhension de celle-ci, à caractériser son écriture et

son contexte de création, à mobiliser des références culturelles pertinentes et sa connaissance des questionnements

du programme de première.

Barème et notation

L'évaluation porte sur les compétences travaillées et les attendus figurant au programme de l'enseignement de

spécialité de cinéma-audiovisuel en classe de première. La réalisation audiovisuelle et le carnet de création servent de

point d'appui à la prestation orale, ils ne sont pas évalués. Chaque partie de l'évaluation est notée sur 10 points.

Bulletin officiel spécial n°6 du 31 juillet 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 30



Document de synthèse et carnet de création

Le carnet de création et le document de synthèse, ainsi que la réalisation audiovisuelle, sont transmis au jury au plus

tard quinze jours avant l'évaluation. Ils sont visés par le professeur de la classe et le chef d'établissement.

Rédigé par les professeurs de la classe, le document de synthèse décrit sommairement, en une page, le travail conduit

en première. Il est accompagné de la liste des principales œuvres cinématographiques étudiées (de 4 à 6) en lien avec

les questionnements du programme de première.

Danse

Première partie : compétences relatives à la pratique de la danse

Disposant de cinq à sept minutes maximum, le candidat présente au jury l'enregistrement audiovisuel d'une

composition chorégraphique originale, de deux à quatre minutes, qu'il interprète seul ou avec 1 ou 2 danseurs

(exclusivement partenaires habituels de l'enseignement au lycée). Lors de cette présentation, le candidat expose et

justifie les intentions et les choix qui ont présidé à la composition, à l'interprétation et à la captation vidéo.

Le temps restant, lors de l'entretien suivant cet exposé, les questions du jury amènent le candidat à approfondir ses

réponses. Elles visent à apprécier ses capacités d'analyse et sa réflexion sur sa propre pratique en lien avec sa culture

chorégraphique.

Indications :

La composition chorégraphique est préparée au cours de l'année scolaire dans le cadre de l'enseignement de

spécialité. Son enregistrement audiovisuel doit permettre au candidat de témoigner de ses compétences de danseur et

de chorégraphe. Il est copié sur une clef USB dont le format numérique est précisé par le jury. La composition,

préparée au cours de l'année scolaire, est filmée lors d'une présentation devant un public réalisée dans le cadre de

l'enseignement de spécialité. L'enregistrement est constitué d'une séquence filmée en continu sans montage, dont les

plans, les cadrages et les mouvements de caméra ont été définis par le candidat.

Deuxième partie : connaissances et compétences relatives à la culture chorégraphique et artistique

Disposant de cinq minutes maximum, le candidat présente dans un exposé une problématique issue de son carnet de

bord.

Le temps restant, lors de l'entretien les questions du jury permettent d'approfondir certains éléments de l'exposé du

candidat, et d'apprécier sa culture chorégraphique et sa capacité à faire des liens avec sa propre pratique. L'entretien

permet au jury de le solliciter sur ses connaissances relatives aux autres thématiques étudiées durant l'année scolaire

et identifiées par le document de synthèse initialement transmise au jury.

Barème et notation

L'évaluation porte sur les compétences travaillées et les attendus figurant au programme de l'enseignement de

spécialité en danse en classe de première. Le carnet de bord sert de point d'appui à la prestation orale, il n'est pas

évalué. Chaque partie de l'évaluation est notée sur 10 points. Pour la première partie, 5 points portent sur les

compétences de danseur données à voir dans la vidéo.

Document de synthèse et carnet de bord

Ces documents et l'enregistrement de la composition chorégraphique sont transmis au jury au plus tard quinze jours

avant l'évaluation. Ils sont visés par les professeurs de la classe et le chef d'établissement.

Le carnet de bord, de 30 pages maximum en format papier, est constitué tout au long de l'année de première. Le

candidat y retrace ses expériences de danseur, de chorégraphe, de spectateur, de critique et de chercheur selon les

visées du programme.

Les professeurs rédigent un document de synthèse présentant la liste des questionnements relatifs aux deux thèmes

d'étude définis par le programme et étudiés durant l'année scolaire. 

Histoire des arts

Première partie : compétences pratiques

Le candidat présente au jury la part qu'il a prise au projet collectif mené par sa classe au cours de l'année. Sa

présentation, de cinq à sept minutes maximum, témoigne de l'expérience que, dans le cadre du projet, il a acquise du

patrimoine de proximité. Elle valorise son action et la situe au regard de celle de ses camarades et des objectifs de la

classe. Elle peut s'appuyer sur tout travail personnel susceptible d'aider le jury à apprécier le projet, son lien au

patrimoine de proximité et la part que le candidat y a prise : photographies, captations, enregistrements, diaporama,

éléments d'exposition, et toute forme de document numérique apporté par le candidat.

Le temps restant, l'entretien permet au jury d'approfondir certains aspects de l'exposé du candidat comme de le mettre

en relation avec son parcours de formation, notamment en histoire des arts, des expériences vécues, des lieux

culturels visités, des rencontres artistiques ou des partenariats. Le jury apprécie la qualité de la présentation et de la

prestation orale du candidat, l'investissement dont il a fait preuve dans le projet de classe, ainsi que la familiarité dont il

témoigne avec le patrimoine de proximité et les structures patrimoniales et culturelles.

Indications :

Bulletin officiel spécial n°6 du 31 juillet 2020

© Ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse > www.education.gouv 31



Pour intégrer des supports et documents numériques à sa présentation, le candidat peut utiliser s'il le désire un

ordinateur personnel et, si la salle d'examen en dispose, un vidéoprojecteur. 

Deuxième partie : connaissances et compétences culturelles

Le candidat présente au jury une des œuvres constituant son dossier d'œuvres, par un exposé qui n'excède pas 5

minutes, argumenté, appuyé sur des éléments précis d'analyse reliés à sa connaissance de la thématique

correspondante. À l'appui de son raisonnement, il fait référence à d'autres œuvres présentes ou non dans le dossier

d'œuvres, qu'il sait situer et convoquer à bon escient, ainsi que relier à la thématique du programme. S'il s'agit d'une

œuvre musicale ou audiovisuelle, il peut appuyer son exposé sur la diffusion d'un ou plusieurs brefs extraits de

l'œuvre.

Le temps restant, l'entretien permet au jury de solliciter le candidat sur ses connaissances relatives aux différentes

thématiques du programme étudiées durant l'année scolaire. En appui à cet entretien, le jury peut l'engager à

s'exprimer sur une autre œuvre du dossier d'œuvres, comme à mettre en perspective sa connaissance des œuvres

étudiées durant l'année, listées dans le document de synthèse, avec d'autres, supposées inconnues, proposées par le

jury. Outre les compétences d'expression orale, le jury apprécie la cohérence de l'argumentation et le bien-fondé de la

mise en relation, l'exactitude des éléments d'analyse, la connaissance des thématiques du programme, l'approche

personnelle que le candidat montrera des œuvres et sa capacité à les questionner au-delà de la description.

Barème et notation

L'évaluation porte sur les compétences travaillées et les attendus figurant au programme de l'enseignement de

spécialité d'histoire des arts en classe de première. Les supports présentés par le candidat dans la première partie de

l'évaluation ne sont pas évalués pour eux-mêmes, mais seulement dans l'usage qu'il en fait dans le cadre de sa

présentation. Chaque partie de l'évaluation est notée sur 10 points.

Document de synthèse et dossier d'œuvres

Ces documents sont transmis au jury au plus tard quinze jours avant l'évaluation. Ils sont visés par les professeurs de

la classe et le chef d'établissement.

Le document de synthèse présente, de manière sommaire, un résumé du projet collectif mené dans le cadre du

programme de première et un récapitulatif des principaux voyages, sorties, partenariats, rencontres avec des œuvres

ou des professionnels effectués par la classe au cours de l'année. Il comprend la liste des œuvres principales et des

œuvres complémentaires étudiées dans le cadre des six thématiques du programme de première.

Le dossier d'œuvres qui l'accompagne contient, sous forme numérique et, pour les œuvres visuelles, imprimée, un

corpus de huit à douze œuvres de natures, d'époques et d'expressions artistiques diverses, parmi celles citées dans le

document de synthèse à l'appui de quatre thématiques au moins du programme de première ; chacune des œuvres est

référencée et reliée à une thématique du programme.

Musique

Première partie : compétences relatives à la pratique musicale

Disposant de cinq à sept minutes maximum, le candidat diffuse et présente l'enregistrement audio-vidéo d'une pièce

musicale qui peut être une création originale, un arrangement ou une interprétation d'une œuvre préexistante. Elle est

issue du travail mené en classe durant l'année scolaire et au moins deux élèves de la classe, dont le candidat, en sont

les interprètes. La présentation initiale, adossée à une ou plusieurs thématiques étudiées pendant l'année scolaire,

souligne les caractéristiques musicales, techniques, esthétiques de la pièce interprétée, présente la démarche de

travail mise en œuvre et le rôle qu'y tient le candidat.

Le temps restant, l'entretien permet au jury d'interroger le candidat sur certains aspects de l'interprétation proposée,

d'approfondir certains points de la présentation initiale et de mettre en lien le travail présenté avec au moins une des

thématiques travaillées durant l'année scolaire et dont témoigne le document de synthèse transmis au jury en amont

de l'évaluation.

Deuxième partie : connaissances et compétences relatives à la culture musicale et artistique

L'exposé s'appuie sur le document de synthèse transmis au jury en amont de l'évaluation. Disposant de cinq minutes

maximum, le candidat présente une problématique particulière issue d'un choix d'éléments figurant dans son document

de synthèse qu'il présente brièvement en soulignant les liens qu'ils entretiennent d'une part entre eux et d'autre part

avec une ou plusieurs des thématiques issues des champs de questionnement étudiés durant l'année scolaire. En

complément, choisissant une des œuvres au cœur du travail de l'année scolaire, le candidat en fait une présentation

personnelle approfondie pouvant être illustrée par de brefs extraits, soit diffusés durant l'évaluation, soit chantés, soit

joués sur un piano mis à sa disposition ou sur un instrument qu'il aura apporté. Il est amené à mettre en lien cette

œuvre choisie avec d'autres pièces ne figurant pas dans son document de synthèse, mais qui lui semblent entretenir

avec elle des liens particuliers. Dans cette perspective, il a la possibilité d'en faire écouter de brefs extraits préparés

sur un support numérique adapté.

Le temps restant, l'entretien permet au jury d'approfondir certains aspects de l'exposé du candidat comme de le
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solliciter sur ses connaissances relatives aux autres thématiques étudiées durant l'année scolaire et identifiées par le

document de synthèse transmis au jury. En appui à cet entretien, le jury peut proposer l'écoute de brefs extraits

musicaux engageant le candidat à mettre en perspective sa connaissance des œuvres étudiées durant l'année avec

celles, supposées inconnues, proposées par le jury. Ce second entretien permet également au jury d'interroger le

candidat sur les apports de son parcours de formation musicale dans la perspective de la poursuite de ses études en

classe terminale puis dans l'enseignement supérieur.

Barème et notation

L'évaluation porte sur les compétences travaillées et les attendus figurant au programme de l'enseignement de

spécialité en musique en classe de première. Chaque partie de l'évaluation est notée sur 10 points.

Document de synthèse

Le document de synthèse est transmis au jury au plus tard quinze jours avant l'évaluation. Il est visé par le professeur

de la classe et le chef d'établissement. Élaboré par le candidat, il présente les œuvres principales chantées, jouées et

étudiées, les thématiques issues des champs de questionnement particulièrement travaillés, les projets d'interprétation

et/ou de création mis en œuvre, les concerts suivis et donnés, les rencontres de professionnels de la musique, etc.

Théâtre

Première partie : compétences relatives à la pratique théâtrale

Dans un premier temps, le jury et le candidat disposent de cinq à sept minutes maximum. Le candidat interprète une

scène, issue du travail mené en classe durant l'année scolaire. Cette scène peut être jouée seul ou associer plusieurs

élèves de la classe (de 2 à 5). À l'issue de sa prestation, le candidat expose les caractéristiques dramaturgiques,

techniques, esthétiques de la scène interprétée et présente la démarche de travail et les choix artistiques qui ont

présidé à sa réalisation. Le jury peut ensuite proposer au candidat une consigne de re-jeu (changement d'espace ou

d'intention par exemple).

Le temps restant, l'entretien qui suit permet au jury d'interroger le candidat sur certains aspects de l'interprétation

proposée et sur les effets éventuels du re-jeu. Il permet d'approfondir certains points de la proposition initiale et de

mettre en lien l'interprétation proposée avec des thèmes d'étude de l'année et les spectacles vus.

Deuxième partie : connaissances et compétences relatives à la culture théâtrale et artistique

Dans un premier temps, le candidat dispose de cinq minutes maximum. Il présente sommairement les différents

éléments de son parcours de formation en enseignement de spécialité de théâtre suivi en classe de première,

éléments consignés dans son carnet de bord transmis au jury en amont de l'évaluation, puis choisit une notion, un

spectacle, un texte, une expérience qui ont particulièrement retenu son attention et nourrit sa réflexion. Puis, dans un

exposé, il en donne les raisons.

Le temps restant, à l'issue de cette présentation et en prenant appui sur le carnet de bord, le jury interroge le candidat

pour évaluer ses connaissances et la qualité de sa réflexion dramaturgique.

Barème et notation

L'évaluation porte sur les compétences travaillées et les attendus figurant au programme de l'enseignement de

spécialité de théâtre en classe de première. Le carnet de bord sert de point d'appui à la prestation orale et à

l'interrogation, il n'est pas évalué en lui-même. Chaque partie de l'évaluation est notée sur 10 points.

Document de synthèse et carnet de bord

Ces documents sont transmis au jury au plus tard quinze jours avant l'évaluation. Ils sont visés par les professeurs de

la classe et le chef d'établissement.

Le carnet de bord, en format papier ou numérique, est constitué par le candidat tout au long de l'année de première.

Les professeurs rédigent un document de synthèse présentant sommairement, en une page, le travail de la classe.

Composition du jury

- arts plastiques, musique : l'évaluation est assurée conjointement par deux professeurs de la discipline, dont un au

moins assure tout ou partie de son service en enseignement de spécialité ;

- histoire des arts : l'évaluation est assurée conjointement par deux professeurs de l'éducation nationale, de deux

disciplines différentes, tous deux titulaires de la certification complémentaire en histoire de l'art ;

- arts du cirque, cinéma-audiovisuel, danse, théâtre : l'évaluation est assurée conjointement par un professeur de

l'éducation nationale et par un partenaire artistique professionnel qui est intervenu régulièrement dans l'enseignement.

Sauf pour les arts du cirque qui ne sont pas concernés par cette disposition, les enseignants sont titulaires de la

certification complémentaire dans le domaine artistique qu'ils enseignent. Si le partenaire est dans l'impossibilité de

participer à l'évaluation, le jury est constitué par un autre professeur et peut délibérer valablement.

Candidats individuels

Les candidats individuels remplissent eux-mêmes le document de synthèse demandé. Selon l'enseignement artistique

suivi, ils constituent également eux-mêmes leur carnet de bord, de création ou de travail.
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Pour le ministre de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, et par délégation,

Le directeur général de l'enseignement scolaire,

Édouard Geffray

Annexe

Grille pour l'évaluation de l'expression orale enseignement de spécialité première
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